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Avant-propos

RAPPEL DE QUELQUES CHIFFRES ÉLOQUENTS

D’après le Rapport mondial sur le développement humain 2003, les 5 % de personnes les plus riches du monde reçoivent un revenu 114 fois supérieur à celui des 5 % les plus pauvres. Les 1 % les plus riches obtiennent autant que les 57 % les plus pauvres. Enfin, les 25 millions d’Américains les plus aisés disposent d’un revenu équivalant globalement à celui des quelque 2 milliards d’habitants les plus pauvres de la planète. Autant d’écarts honteux1.

En matière de patrimoine financier2, 5 % de la population mondiale – dont la moitié aux États-Unis – possèdent plus de 75 % des actifs mondiaux. On retrouve la même proportion en France.

Deux personnes pour mille de la population du globe contrôlent la moitié de la capitalisation boursière mondiale.

77 000 ménages « ultra-riches » ont chacun un patrimoine supérieur à 30 millions de dollars et contrôlent 15 % de la richesse mondiale.

Les femmes possèdent 2 % des terres et bénéficient de 10 % des crédits octroyés.

Elles passent, selon les régions du monde, entre 60 et 69 % de leur temps de travail total à des activités non payées, contre 21 à 31 % pour les hommes. Les revenus du travail des femmes varient de 19 % à 75 % de ceux des hommes selon les pays.

La proportion de femmes dans les Parlements est de 16 %, en moyenne mondiale. En 2002, elle ne dépassait le 30 % que dans 11 pays.

En France, en 1998, le revenu moyen des 3 200 foyers les plus riches était de 224 RMI ou de 102 SMIC. Cet écart a encore progressé depuis lors3.

Le « salaire » moyen des patrons des entreprises du CAC 40 représentait, en 2003, 540 RMI ou 240 SMIC net, hors stock-options.

Dans le domaine de l’environnement, les disparités sont aussi très criantes. Si tous les habitants du monde avaient le mode de vie des Américains, il faudrait 5,3 planètes pour y faire face. Si tous avaient le niveau de vie moyen des Français, il en faudrait près de trois. Depuis 1980, l’humanité s’est mise à utiliser plus de ressources que ce que la planète peut régénérer. Nous en sommes à 1,2 planète aujourd'hui.

Selon l'Organisation mondiale de la santé (OMS), 1,4 milliard d’individus n’ont toujours pas accès à l’eau potable. 1,9 milliard sont sans moyen d’assainissement. Plus de 3 milliards contractent des infections liées à la mauvaise qualité de l’eau. Chaque année, plus de 5 millions en meurent. Mais les profits de Vivendi et de Suez-Lyonnaise des Eaux (n° 1 et n° 2 mondiaux des entreprises de distribution d’eau potable et de traitement des eaux usées) n’ont fait que croître dans les années 1990. Il en va de même pour les multinationales de l’eau minérale en bouteille.



1 Selon les termes du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), 2003.


2 Sources : World Wealth Report (http://www.ml.com/ index.asp?id=7695_7696_8149_6261_14832_14938) et Commissariat général du plan : La Place des actions dans le patrimoine des ménages. Mesures et comparaisons internationales, Paris, 2002.


3 Voir les sites: http://www.bip40.org/fr/ et http://www.inegalites.fr/. Il existe également un livre essentiel, bien que sa dernière édition date de 7 ans : Déchiffrer les inégalités, par Alain Bihr et Roland Pfefferkorn, Syros, Paris, 1999.






Introduction

« Entre le fort et le faible, entre le riche et le pauvre, entre le maître et le serviteur, c’est la liberté qui opprime et la loi qui libère ».

HENRI LACORDAIRE1, 1802-1861, dominicain, député de gauche de la Constituante en 1848, élu en 1860 à l’Académie française pour y remplacer Alexis de Tocqueville.

« Il m’est insupportable de penser que la liberté de faire ou même la liberté de penser finissent là où commence le droit du travail ».

LAURENCE PARISOT,

présidente du Medef, 2005.

En juin 2004, un sondage de la Sofres pour la Fondation Jean-Jaurès interroge les Français sur leur perception des inégalités. Il faut être prudent dans l’interprétation des sondages, mais ici les questions sont simples, peu ambiguës, et le pourcentage des « sans-opinion » est très faible.

À la question « Au cours des dernières années, avez-vous le sentiment que les inégalités en France se sont plutôt aggravées ou qu’elles se sont plutôt réduites ? », 81 % des personnes interrogées répondent qu’elles se sont aggravées (nettement : 49 % ; un peu : 32 %). Seulement 15 % pensent qu’elles se sont réduites (un peu : 12 %; nettement : 3 %). Il n’y a que 4 % de personnes sans opinion.

À la question : « Au fond de vous-même, avec laquelle de ces deux opinions êtes-vous le plus d’accord? », l’institut recueille le résultat suivant: 25 % répondent qu’il n’est pas possible de lutter véritablement contre les inégalités sociales (pourcentage qui atteint 33 % chez les électeurs de droite, et 39 % chez ceux de l’extrême-droite); 73 % répondent qu’il est possible de lutter véritablement contre les inégalités sociales (ce chiffre atteint 79 % chez les jeunes); 2 % sont sans opinion.

Commentons un peu. Les individus et les groupes sociaux diffèrent sur le plan de leur accès effectif à des « ressources » diverses ou à des patrimoines dont dépend leur bien-être. Ces différences ne sont pas toutes considérées comme des inégalités sociales illégitimes, ce qui passe par un jugement moral. Quand les Français affirment qu’il est possible de lutter contre les inégalités, ils se réfèrent à des inégalités sociales qu’ils jugent condamnables. Constatant autour d’eux qu’elles progressent, ils sont massivement convaincus, comme nous le sommes, que ces inégalités ne sont pas une fatalité. L'action publique et la volonté politique peuvent réduire la pauvreté et les inégalités, en France comme dans le reste du monde.

Janvier 2006. Autre sondage, du CSA, sur la perception de la mondialisation. À la question « Que vous inspire la mondialisation telle qu’elle se passe actuellement? », 12 % répondent « enthousiasme ou confiance » (ils étaient 26 % en novembre 1999, avant la conferénce de l’OMC à Seattle), 74 % répondent « inquiétude ou hostilité » (ils étaient 61 % en 1999). Il y a 12 % d’indifférents. Autre question : « Lorsqu’on évoque le mot mondialisation, vous vous dites qu’il s’agit avant tout du développement de… » (suit une liste de six thèmes, dont deux négatifs, trois positifs et un dernier plus fataliste). Arrive largement en tête le thème « des inégalités entre pays pauvres et pays riches », suivi, presque à égalité par « des possibilités de développement économique des pays pauvres » et de « des délocalisations et des plans sociaux dans les pays développés ».

À nouveau, la perception des inégalités mondiales est forte, et elle est très liée à celle de la forme actuelle de la mondialisation. Nous verrons plus loin que cette perception est justifiée.

Il serait stupide d’imputer tous les malheurs du monde, et toutes les inégalités qui s’y développent, au néolibéralisme. Pour ne prendre que cet exemple, les inégalités entre les hommes et les femmes n’ont pas attendu la période actuelle pour exister. Mais il convient de repérer la façon dont les règles et les acteurs actuellement dominants peuvent s’appuyer sur des inégalités « anciennes » et les reproduire, quitte à en modifier les formes.

Il sera souvent question, dans ce livre, du néolibéralisme, de la mondialisation néolibérale ou des politiques néolibérales. Pour nous, il ne s’agit pas d’un slogan politique ou d’un mythe mobilisateur, mais bien d’une réalité que l’on peut observer et analyser. Le néolibéralisme est à la fois un système d’idées (ou représentations normatives du monde) et un système de pratiques et d’organisation de l’économie et de la société (le capitalisme néolibéral, la mondialisation néolibérale).

Ce double système s’est développé aux États-Unis et au Royaume-Uni à partir des années 1980, à l’époque de Ronald Reagan et de Margaret Thatcher. C'était, pour une part, une réponse à la crise de rentabilité du capitalisme au cours de la décennie précédente. Il a d’abord vu l’émergence de nouveaux acteurs économiques dominants, notamment les fonds de pension et un nouveau type d’entreprises transnationales, mais aussi le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et, plus tard, l’Organisation mondiale du commerce (OMC). De nouvelles règles mondiales sont apparues, que structurent gestion des entreprises (mettant les actionnaires aux commandes, avec des exigences de rentabilité bien plus fortes) ou le commerce international. Sans parler du « consensus de Washington ».

Le nouveau capitalisme est plus financier, plus « court-termiste ». Ses acteurs ont réorganisé le travail, généralisé les exigences de flexibilité. Alors que le capitalisme « fordiste » ou « social-démocrate » des années 1950 à 1970 – qu’il ne s’agit pas d’idéaliser – s’accommodait de l’existence d’un vaste secteur public, d’États-nations capables de définir des règles de vie commune sur leur territoire, le nouveau capitalisme a considéré ces règles comme autant de freins à son expansion, et il les a partout attaquées, avec des succès divers. Ses acteurs, en particulier les entreprises transnationales, ont considéré que la planète était un espace de territoires en concurrence où ils devaient pouvoir agir sans contrainte et imposer leurs propres lois, leurs nouvelles exigences de rentabilité, et leur impératif de croissance illimitée, et cela sans aucune considération pour les dégâts sociaux et environnementaux qu’ils produisaient.

En tant que système d’idées, le néolibéralisme n’est pas très éloigné du libéralisme économique du XIXe siècle, puisqu’il défend le principe général d’une intervention minimale de l’État dans l’économie (et des institutions publiques dans l’économie mondiale), à côté d’arguments plus contemporains concernant le rôle éminent des actionnaires dans la conduite des affaires du monde.

De la deuxième moitié du XIXe siècle jusqu’aux années 1970, on avait pourtant assisté à un net recul du libéralisme économique et à une progression corrélative d’une régulation plus négociée, plus collective de l’économie, même si elle partageait avec le néolibéralisme une obsession de la croissance matérielle. On avait aussi assisté à la constitution progressive d’un très important secteur public et à la mise en place d’une protection sociale de haut niveau, au nom d’un intérêt général que l’initiative privée ne pouvait prendre en charge. Ce sont ces acquis collectifs que le néolibéralisme entend remettre en cause.

Ce système engendre de fortes inégalités, et il s’en nourrit. Elles lui sont nécessaires. Par exemple, pour pouvoir mettre tous les territoires de la planète en concurrence sur le plan des salaires et des ressources naturelles, les multinationales ont besoin d’inégalités sociales et environnementales fortes et si possible croissantes.

Les inégalités actuelles sont insupportables sur le plan humain. Elles minent les sociétés et les personnes. Elles entraînent une perte de confiance dans la société et ses institutions (systèmes scolaire, policier et judiciaire en particulier), ainsi que le rejet de la« politique » en général et d’une démocratie représentative qui ne parvient pas à réduire des écarts insupportables qui tendent à se creuser toujours plus. Elles engendrent de coûts tels qu’elles sont économiquement ruineuses : si l’on tenait une comptabilité compléte –pas uniquement réduite au seul profit pour juger de l’efficacité économique – la prise en compte des impacts sociaux pèserait très lourd. Ces inegalités influent très négativement sur l’environnement et participent à sa dégradation.

L'histoire nous a appris que les disparités de richesse et l’appauvrissement des populations déstabilisent les pays, voire les précipitent dans des conflits, des guerres et des violences. Il est urgent de s’inquiéter de l’évolution inégalitaire du monde.



1 Cité par Susan George dans son livre Nous, peuples d’Europe, Fayard, Paris, 2005, p. 126.






CHAPITRE 1


Une diversité de conceptions

Pour dresser un bilan des inégalités, de la pauvreté et de leurs principales causes, il ne faut pas se précipiter d’emblée sur des chiffres. Ces derniers sont indispensables, et ce livre en contient beaucoup. Ils ne peuvent pour autant être interprétés valablement qu’en les replaçant dans un minimum d’explications sur leur mode de production (méthodes), mais aussi, en amont, sur les conceptions qui les sous-tendent.




Définition

Il existe aujourd’hui un très large accord national et international, au moins du côté des acteurs associatifs et publics les plus engagés, pour retenir la définition suivante : être pauvre, dans une société donnée, ne se définit pas seulement, ni même principalement par un revenu monétaire inférieur à un certain seuil. Être pauvre se définit d’abord par l’impossibilité d’accéder à des ressources et à des droits divers permettant de vivre décemment.

Parmi ces droits, figure évidemment celui de disposer d’un revenu monétaire suffisant, parce qu’il conditionne en partie l’accès à d’autres droits fondamentaux. Il faut insister sur le « en partie ». En effet, le droit au logement, le droit à l’emploi et à un travail décent, le droit à une protection sociale suffisante, le droit à l’éducation et à la santé, à une « justice équitable » si l’on ose dire, et quelques autres encore, font partie des droits auxquels l’accès devrait être universel pour éradiquer la pauvreté. Mais ils ne résultent qu’en partie, et souvent pour une faible partie, du droit à un revenu monétaire décent. C'est bien pourquoi ceux qui se battent contre la pauvreté doivent le faire sur de multiples fronts et pour de multiples droits.

Parmi les économistes appartenant au courant dominant, bien peu s’intéressent à ces questions. Les travaux d’Amartya Sen –né en Inde, lauréat, en 1998, du prix de la Banque royale de Suède dit « en mémoire d’Alfred Nobel » –, font exception et permettent de prolonger ces premières réflexions. Nous retiendrons ici deux de ses idées1
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